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De l’apprentissage à l’édification d’une nation : Comment l’apprentissage 
intégré au travail peut propulser la croissance du Canada 

Préparé par : Anne-Marie Fannon, directrice, Work-Learn Institute, Université de Waterloo 

L’Université de Waterloo gère le plus grand programme d’enseignement coopératif du monde, 
qui permet chaque année à plus de 25 000 étudiants de travailler au sein d’un réseau mondial de 
plus de 8 000 employeurs. Le Work-Learn Institute, le centre de recherche et d’éducation de 
Waterloo sur l’apprentissage intégré au travail (AIT), conseille les gouvernements et les 
éducateurs du monde entier sur la mise en place de programmes d’AIT fructueux, évolutifs et 
durables. Nous sommes heureux de vous faire part de nos recommandations sur la manière dont 
le gouvernement du Canada peut transposer à grande échelle des programmes d’apprentissage 
intégré au travail afin de lutter contre le chômage chez les jeunes et de garantir que le Canada 
dispose des compétences nécessaires pour atteindre ses objectifs ambitieux en matière 
d’édification du pays. 

Le défi : Le chômage actuel chez les jeunes 

Le chômage chez les jeunes au Canada a bondi à 14,7 % en septembre 2025, soit plus du double 
de la moyenne nationale de 7,1 %, malgré un marché du travail généralement résilient1. Si le 
chômage des jeunes est généralement deux fois plus élevé que la moyenne nationale, la crise 
actuelle se distingue par la convergence de nouveaux facteurs : une hausse de la proportion de 
jeunes dans la population active, des perturbations du commerce mondial qui ralentissent 
l’embauche, et une accélération de l’automatisation et de l’utilisation de l’IA. Les secteurs 
fortement exposés à l’IA ont connu des baisses particulièrement marquées de l’emploi des 
jeunes2. 

Les conséquences du chômage en début de carrière sont désastreuses. Des études montrent que 
le chômage des jeunes peut laisser des « cicatrices » durables – des revenus inférieurs tout au 
long de la vie, une progression de carrière plus lente et même une santé mentale plus fragile3. 
Dans le même temps, de nombreux secteurs de l’économie canadienne sont aux prises avec des 
pénuries de main-d’œuvre4, ce qui crée un paradoxe troublant : les employeurs manquent de 
travailleurs qualifiés alors qu’une génération de jeunes Canadiens reste sous-employée5. Il est 
essentiel de remédier d’urgence à cette inadéquation afin d’éviter des dommages à long terme 
tant pour les individus que pour l’économie en général. 

Principaux points à retenir : Les défis actuels en matière d’emploi des jeunes diffèrent de ceux du 
passé : les variations démographiques, les bouleversements technologiques et l’évolution de plus 
en plus rapide du marché du travail signifient que les voies traditionnelles d’accès à l’emploi sont 
perturbées ou éliminées. De nouvelles stratégies audacieuses, soutenues par le gouvernement, 

 
1  Études économiques Desjardins. « Hausse du taux de chômage chez les jeunes : pourquoi si forte, pourquoi si 
rapide? », 4 septembre 2025. desjardins.com 
2  Ibid. 
3  Arulampalam, W., P. Gregg et M. Gregory. 2001. « Unemployment Scarring ». The Economic Journal 111 (475) : 
F577–F584. https://doi.org/10.1111/1468-0297.00663. 
4  New survey shows three-quarters of employers struggle to fill roles – Talent Canada. 
5  FWL 54 | Youth Unemployment Amid Labour Shortages – Canada West Foundation. 
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sont nécessaires de toute urgence pour relever ces défis et créer une meilleure adéquation entre les 
bons emplois et la jeunesse canadienne. 

L’avantage stratégique du Canada : Un leadership mondial dans l’apprentissage intégré au 
travail 

Le développement de l’apprentissage intégré au travail – y compris l’éducation coopérative, les 
stages et les formations d’apprenti – représente une stratégie clé pour lutter contre le sous-
emploi chez les jeunes6,7. L’AIT permet aux étudiants d’acquérir une expérience pratique, de 
construire des réseaux professionnels et d’effectuer une transition plus efficace vers le marché 
du travail. Si des pays comme l’Allemagne et la Suisse sont souvent cités pour la qualité de leurs 
régimes d’apprentissage, et s’il est vrai que les régimes canadiens pourraient être étoffés et 
améliorés, il faut reconnaître que le Canada est déjà un chef de file mondial dans de nombreux 
domaines de l’AIT. 

La plupart des établissements d’enseignement postsecondaire (EEP) canadiens proposent 
désormais des programmes d’enseignement coopératif et d’autres programmes d’AIT, auxquels 
participent chaque année des centaines de milliers d’étudiants de toutes les disciplines. L’AIT est 
bien perçu et accepté par les étudiants, l’industrie et le gouvernement au Canada, et ce, à un 
degré inégalé ailleurs dans le monde. Il en résulte une infrastructure d’AIT solide et uniforme que 
d’autres pays prennent de plus en plus pour modèle. 

Ces programmes se sont développés partout au Canada parce qu’ils donnent des résultats 
concrets. Les études montrent que les diplômés de l’enseignement coopératif sont plus 
susceptibles d’être employés dans leur domaine d’études et de gagner plus que les non-
participants à l’AIT8,9. L’AIT contribue également à combler les écarts d’équité : les écarts 
salariaux entre les sexes sont moins importants chez les femmes qui ont participé à des 
programmes d’enseignement coopératif, de nombreux étudiants immigrés ou issus de minorités 
ethniques ont vu leurs écarts salariaux disparaître10. De plus, des recherches menées par le Work-
Learn Institute ont montré que même à court terme, les interventions d’AIT peuvent aider les 
jeunes étudiants à réduire les séquelles du chômage, à trouver un emploi plus rapidement et à 
gagner plus d’argent que leurs pairs qui n’ont pas participé à l’AIT11. 

Il est important de noter que le leadership du Canada en matière d’AIT a été soutenu par des 
décennies d’investissements fédéraux. Dans les années 1980, le gouvernement a financé la 
création de programmes coopératifs dans les EEP dans le cadre d’une stratégie nationale pour 

 
6  Youth employment — the silent crisis undermining Canada’s rich future – iPolitics. 
7  Future of Work & Learning Brief #54 (14 août 2025) Canada West Foundation: FWL 54 | Youth Unemployment 

Amid Labour Canada West Foundation. 
8  Statistique Canada. L’apprentissage intégré au travail pendant les études postsecondaires, diplômés de 2015. 

Résultats de l’Enquête nationale auprès des diplômés. Regards sur la société canadienne, Catalogue no 75-006-X. 
Ottawa : Gouvernement du Canada, mai 2020. 
9  Jackson, D., et Collings, D. (2018). « The influence of work-integrated learning and paid work during studies on 

graduate employment and underemployment ». Higher Education, 76(3), p. 403 à 425. https://doi.org/10.1007/s10734-
017-0216-z 
10  Rosalie Wyonch. 2020. « Work-Ready Graduates: The Role of Co-op Programs in Labour Market Success ». ###. 
Toronto : Institut C. D. Howe. 
11  Ademuyiwa, I., Drewery, D., et Fannon, A. M. (2024). « Can a work-readiness program mitigate unemployment 

scarring: the case of a co-operative education job market ». Studies in Higher Education, 50(9), 1937–1950. 
https://doi.org/10.1080/03075079.2024.2406391 
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l’emploi12. Plus récemment, le Programme de stages pratiques pour étudiants (PSPE) offre des 
dizaines de milliers de placements subventionnés chaque année. L’Initiative d’apprentissage 
innovant intégré au travail a encore élargi l’accès aux formes d’AIT traditionnellement non 
rémunérées et sous-payées, en aidant les étudiants à accéder à l’équipement, à la technologie, au 
transport et même à la garde d’enfants nécessaires pour participer à l’AIT. Ces initiatives 
témoignent du fait que, depuis longtemps, il est reconnu que le soutien fédéral à l’AIT produit des 
résultats tangibles, inclusifs et tournés vers l’avenir en matière de main-d’œuvre. 

Principaux points à retenir : Le leadership mondial de longue date du Canada en matière d’AIT 
– qui s’appuie sur de solides réseaux institutionnels et des décennies d’investissements fédéraux – 
place le pays en position de déployer à grande échelle des modèles éprouvés qui stimulent l’emploi 
des jeunes, renforcent l’équité et créent une main-d’œuvre qualifiée nécessaire à la croissance 
nationale. 

Pourquoi l’AIT? L’effet démontré de l’apprentissage intégré au travail 

L’AIT n’est pas seulement un levier d’employabilité : il s’agit d’un outil qui a fait ses preuves pour 
préparer les étudiants à leur carrière, favoriser l’innovation, maintenir la pertinence des 
programmes d’études et améliorer l’alignement sur le marché du travail. L’AIT offre une multitude 
d’avantages qui renforcent l’écosystème du travail au Canada, notamment : 

• Innovation et esprit d’entreprise : Les stages en entreprise exposent les étudiants à des 
problèmes concrets qui sont souvent à l’origine de la création de nouvelles entreprises. Des 
recherches menées à Waterloo ont mis en évidence des liens directs entre les expériences 
coopératives et les brevets que des entrepreneurs prospères ont obtenus par la suite13. 
D’autres recherches montrent que les soutiens institutionnels – tels que les mentors du 
corps professoral et les incubateurs – sont essentiels pour soutenir la conversion des 
connaissances acquises dans le cadre des stages coopératifs en entreprises légitimes14. 

• Compétences orientées vers l’avenir : L’AIT cultive l’adaptabilité, la résilience et l’esprit 
d’apprentissage continu. Les étudiants apprennent à évoluer dans des milieux de travail 
réels, à communiquer de manière professionnelle et à s’autogérer, autant de 
compétences essentielles à l’heure où les emplois évoluent sous l’effet de l’IA et de la 
mondialisation. 

• Soutien et qualité : Contrairement aux emplois d’été ou à temps partiel, les stages d’AIT 
sont soumis à un contrôle institutionnel en matière de qualité et de sécurité. Un 
personnel dévoué apporte un soutien continu aux étudiants et aux employeurs, en 
veillant à la qualité des stages et à la résolution des défis rencontrés en milieu de travail. 

 
12  Robert J. Ellis. « Post Secondary Cooperative Education in Canada: Discussion Paper ». Conseil des sciences du 
Canada, août 1987. 
13  Margaret Dalziel et Nada Basir, « The technological imprinting of educational experiences on student 

startups ». Research Policy, volume 53, numéro 2, 2024, https://doi.org/10.1016/j.respol.2023.104940.  
14  Pretti, T. J., P. Parrott, K. Hoskyn, A.-M. Fannon, D. Church et C. Arsenault (2020). « The role of work-

integrated learning in the development of entrepreneurs ». International Journal of Work-Integrated Learning, 21(4), 
p. 451 à 466.  
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Pour l’industrie : 

• Accès des PME aux talents : L’AIT aide les petites et moyennes entreprises à surmonter 
les contraintes liées aux ressources humaines. La recherche du Work-Learn Institute 
montre que le soutien institutionnel constitue un atout stratégique15, et la Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) note que 69 % des propriétaires de PME 
choisissent l’AIT comme méthode de prédilection pour trouver des talents de niveau 
débutant16. 

• Amélioration de l’alignement du marché du travail : L’AIT aide les étudiants à définir leurs 
intérêts professionnels tout en les exposant à des domaines à forte demande. Ces dernières 
années, l’AIT a réussi à attirer des étudiants dans des domaines allant de l’agriculture à la 
cybersécurité. 

• Agilité des établissements d’enseignement postsecondaire : Dans le cadre de l’AIT, les 
employeurs jouent le rôle de co-éducateurs en exposant les étudiants à des outils et à des 
pratiques de pointe. On parvient ainsi à maintenir l’alignement des programmes d’études 
sur les tendances du secteur, ce qui permet aux EEP de s’adapter plus rapidement en 
tirant parti des partenariats avec les employeurs. 

Principaux points à retenir : L’AIT offre des avantages qui dépassent de loin ceux d’un simple 
emploi traditionnel pour les jeunes, en proposant des expériences structurées, soutenues et axées 
sur la carrière qui permettent d’acquérir des compétences durables, de renforcer l’innovation et de 
mettre les étudiants en contact direct avec les besoins futurs du marché du travail canadien. 

Défis liés à la mise à l’échelle de l’AIT 

Le système canadien d’apprentissage intégré au travail (AIT) est mis à rude épreuve au moment 
même où il est le plus nécessaire. Les universités, les collèges et les employeurs sont désireux de 
développer les programmes coopératifs, les stages et les formations d’apprentis, mais ils sont 
confrontés à une pression sans précédent et à des capacités de plus en plus réduites. La demande 
atteint des sommets – en 2024, CEWIL Canada a signalé une augmentation de 10 % de la 
participation aux programmes coopératifs par rapport à l’année précédente – mais les taux de 
jumelage ont chuté17. Le recul des mesures de soutien de l’époque de la pandémie, telles que 
l’augmentation des subventions du Programme de stages pratiques pour étudiants (PSPE), a laissé 
les établissements et les employeurs aux prises avec des ressources réduites. Plus grave encore, le 
manque de financement de l’enseignement postsecondaire, en particulier en Ontario, a entraîné 
la fermeture de plus de 600 programmes collégiaux et la perte d’environ 10 000 membres du 
corps enseignant et du personnel, y compris parmi les employés chargés des services de 
programmes coopératifs et d’orientation18. 

 
15  Drewery, D., T. J. Pretti et D. Church (2020). « Contributions of work-integrated learning programs to 

organizational talent pipelines: Insights from talent managers ». International Journal of Work-Integrated Learning, 
21(3), 275-28. 
16  Fédération canadienne de l’entreprise indépendante. « Un potentiel à exploiter : comment encourager tous 
les groupes d’âge à participer à la vie active ». https://www.cfib-fcei.ca/hubfs/research/reports/2023/2023-11-
encourager-groupes-age-participer-vie-active-fr.pdf 
17  2024 CEWIL Canada Data Report. CEWIL Data Reports. 
18  Cuts at Ontario colleges leading to nearly 10,000 job losses, union says | CBC News. 
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La diminution de la capacité d’accueil de l’enseignement postsecondaire empêche le Canada de 
disposer d’un bassin de talents dans des secteurs vitaux pour les priorités nationales telles que le 
renouvellement des infrastructures, les technologies propres et la modernisation de l’industrie. 
Les programmes qui formaient autrefois des techniciens et des technologues essentiels 
disparaissent au moment même où la pénurie de main-d’œuvre est sur le point d’atteindre son 
paroxysme, ce qui compromet le système d’AIT qui relie les étudiants à ces domaines. Il ne s’agit 
pas seulement d’une question économique : il en va aussi du maintien des infrastructures 
publiques essentielles. Dans le secteur du traitement de l’eau et des eaux usées, par exemple, près 
de la moitié des travailleurs des services publics partiront à la retraite d’ici dix ans, alors que les 
programmes de techniciens de l’environnement de niveau débutant des collèges Fleming, 
Sheridan et Centennial – qui offrent la formation pratique requise pour obtenir la certification 
d’opérateur – ont été suspendus ou fermés. Cette situation entraîne la perte à la fois de 
l’enseignement en classe et des stages d’apprentissage appliqué qui préparaient les étudiants à 
des rôles de première ligne. Sans un investissement renouvelé pour stabiliser et reconstruire ces 
programmes, le Canada risque de perdre la capacité de maintenir et de moderniser les systèmes 
mêmes qui protègent la santé publique et la résilience nationale. 

Dans le même temps, les employeurs clés font marche arrière. La fonction publique fédérale, qui 
est historiquement le plus grand employeur participant aux programmes d’enseignement 
coopératif du Canada, a réduit ses engagements en matière d’embauche au cours des deux 
dernières années19. Les grands organismes qui ont embauché des étudiants pendant des années 
hésitent maintenant à le faire dans un contexte d’incertitude commerciale, et les petites et 
moyennes entreprises citent les contraintes de temps, de budget et de supervision comme autant 
d’obstacles à l’accueil d’étudiants. L’écosystème de l’AIT est donc mis à rude épreuve au moment 
même où le marché du travail canadien en a le plus besoin. En l’absence d’un regain 
d’investissement et d’attention politique, la réduction des subventions, les fermetures de 
programmes et les pertes de personnel menacent de saper les efforts nationaux visant à préparer 
les jeunes à l’avenir du travail et à soutenir la croissance de l’économie du savoir au Canada. 

Le leadership du Canada en matière d’AIT constitue un avantage concurrentiel pour relever les 
défis du marché du travail, mais il doit être revigoré et faire preuve d’audace pour « être à la 
hauteur de la situation ». 

Principaux points à retenir : Le système d’AIT canadien, chef de file mondial, atteint un point de 
rupture : la diminution des capacités institutionnelles, les fermetures de programmes et le 
ralentissement de la participation des employeurs érodent l’infrastructure même qui relie les 
étudiants aux compétences et aux secteurs critiques nécessaires pour soutenir l’économie et les 
services publics du pays. 

Recommandations pour renforcer l’AIT pour les jeunes du Canada 

Dans la section suivante, nous présentons des recommandations visant à exploiter l’AIT de 
manière innovante dans le cadre d’une stratégie nationale de lutte contre le chômage chez les 
jeunes et de développement des talents pour l’économie future. Ces idées visent à intégrer l’AIT 
dans les principales initiatives fédérales – des marchés publics de la défense aux projets 
d’infrastructure et à l’économie de l’IA – tout en renforçant les fondements de l’écosystème de 
l’AIT. Ces recommandations invitent notamment le gouvernement à financer l’ensemble de 

 
19  Données internes de l’Université de Waterloo. 
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l’écosystème de l’AIT, c’est-à-dire les étudiants, l’industrie et les EEP, ou à collaborer avec les 
provinces et les territoires pour garantir son financement. Sans un soutien général, l’AIT ne peut 
pas se déployer efficacement, ce qui limite les possibilités pour nos jeunes et notre industrie. 

Recommandation 1 : Intégrer l’AIT dans les projets de défense nationale 

Le Canada devrait faire de l’AIT une composante stratégique de ses programmes d’acquisition de 
matériel de défense et d’infrastructure militaire. Intégrer les possibilités d’AIT directement dans 
les contrats de défense permettrait d’attirer les étudiants vers des carrières liées à la défense et 
de leur offrir une expérience pratique dans des secteurs prioritaires tels que la construction 
navale, l’aérospatiale et la cybersécurité. Les étudiants de niveau préuniversitaire pourraient 
participer à des projets en classe explorant les défis réels en matière de défense, tandis que les 
postes de stages, dont les stages coopératifs, et les postes d’apprentis devraient être réservés 
aux grandes initiatives de défense, ce qui ferait de l’AIT une partie intégrante de la stratégie 
industrielle de défense du Canada. 

Un exemple intéressant nous vient des États-Unis. Le Naval Shipyard Institute (NSI) du Maine, géré 
par ORBIS inc. en partenariat avec la marine américaine et les académies maritimes régionales, a 
été créé pour former rapidement les ouvriers du chantier naval de Portsmouth pendant une 
période d’inactivité. Son programme rémunéré de 14 semaines (six semaines en classe, huit sur le 
terrain) a atteint un taux de placement de 90 %, contre seulement 20 % dans des programmes de 
formation comparables. Le NSI a depuis évolué pour devenir un écosystème régional de main-
d’œuvre qui relie les écoles primaires et secondaires, les collèges et les universités aux employeurs 
du secteur de la défense, et qui propose des parcours professionnels dans différents métiers et 
disciplines techniques20. 

Le Canada pourrait adopter des modèles similaires pour accélérer le développement des 
compétences en mettant en relation les EEP et les entrepreneurs du secteur de la défense afin de 
déterminer les besoins en compétences et les lacunes en matière de main-d’œuvre. Il pourrait 
aller plus loin en exigeant, dans le cadre des contrats d’approvisionnement, que les entreprises 
de défense accueillent et forment des étudiants. Une cartographie des cheminements de 
carrières liées à la défense – y compris les rôles civils – permettrait aux EEP d’aligner leurs 
programmes avec les besoins ultérieurs en personnel de défense.  

Considérations importantes : 

• Des fonds supplémentaires devraient être alloués à l’AIT de préplacement, comme les 
projets en classe, afin d’exposer les étudiants à des défis réels en matière de défense et de 
susciter un intérêt précoce pour le secteur. 

• Les conseillers postsecondaires doivent aider les entrepreneurs à concevoir des 
expériences d’AIT appropriées qui correspondent aux programmes et aux niveaux de 
compétences des étudiants. 

• Il faudra affecter des ressources à la cartographie des rôles liés à la défense et des 
partenariats institutionnels afin de créer des parcours de formation bien définis et 
durables. 

 
20  Maine Maritime Academy and ORBIS, Inc. Showcase Inaugural Naval Shipyard Institute Workforce 
Development Program – About MMA – About MMA – Maine Maritime Academy. 
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Principaux points à retenir : L’intégration de l’AIT dans les projets de défense du Canada 
établirait un parcours de développement professionnel menant directement les étudiants 
qualifiés vers des secteurs critiques, ce qui relierait l’éducation, l’innovation et la sécurité 
nationale, tout en garantissant que les investissements dans la défense renforcent également la 
capacité de main-d’œuvre à long terme du Canada. 

Recommandation 2 : Intégrer l’AIT dans les projets d’infrastructure servant à l’édification du 
pays 

Il faut veiller à ce que les projets d’infrastructure et industriels phares du Canada – en 
particulier ceux qui relèvent du Bureau des grands projets (BGP) et de l’initiative Bâtir au 
Canada – prévoient des rôles structurés pour les étudiants participant à un programme 
d’enseignement coopératif et les apprentis. Ce faisant, nous exploitons les compétences des 
jeunes talents pour contribuer à la réalisation de ces projets, tout en formant la prochaine 
génération de travailleurs dans les secteurs que nous faisons croître de manière stratégique. 

Le BGP fédéral a défini les premiers projets prioritaires dans les domaines de l’énergie propre, 
des minéraux essentiels et des transports, entre autres. Chacun d’entre eux offre une 
excellente occasion d’intégrer les étudiants. Nous recommandons d’imposer une « exigence 
d’AIT » pour tout projet bénéficiant d’une approbation accélérée ou d’une aide fédérale par 
l’intermédiaire du BGP. Par exemple, si une nouvelle mine de lithium ou une usine de 
fabrication de batteries était construite dans le cadre de la stratégie sur les minéraux critiques 
du Canada, le consortium du projet s’engagerait à accueillir un certain nombre d’étudiants des 
programmes collégiaux en exploitation minière, en génie technique ou en environnement. Ces 
étudiants travailleraient sur place pendant la construction et le lancement du projet, ce qui 
leur permettrait d’acquérir une expérience précieuse et, souvent, de passer à un emploi 
permanent. Cette approche fait écho à l’expérience du Canada lors des précédents booms en 
infrastructure, où les programmes coopératifs étaient impliqués de manière non officielle; 
nous suggérons ici d’en faire un effort formel et à grande échelle. Il est important de noter que 
bon nombre de ces possibilités d’AIT seront offertes dans des endroits éloignés et dans des 
secteurs qui ne viennent pas immédiatement à l’esprit des étudiants. Le succès d’une telle 
initiative dépendra donc de l’octroi par le gouvernement de subventions supplémentaires 
(suppléments de salaire ou subventions de déplacement) afin d’attirer les étudiants vers ces 
stages. 

Exemples de programmes 

Initiative de stage dans le « corridor des minéraux aux batteries » : 

À l’heure où le Canada met en place une chaîne d’approvisionnement bout en bout pour les 
batteries électriques – de l’extraction de minéraux essentiels comme le nickel et le lithium à la 
fabrication de batteries pour véhicules électriques –, un programme coopératif coordonné 
pourrait former des étudiants à chaque étape. Les sociétés minières du nord de l’Ontario et du 
Québec (p. ex. les projets du Cercle de feu) pourraient accueillir des étudiants en géologie et 
en ingénierie spécialisés dans l’extraction durable. Les installations de traitement, comme une 
éventuelle usine de terres rares pour le gisement de Strange Lake, pourraient employer des 
étudiants en chimie ou en métallurgie, tandis que les nouvelles usines de batteries de 
véhicules électriques de l’Ontario (Windsor, St. Thomas) pourraient accueillir des stagiaires en 
électricité et en automatisation. Le soutien du gouvernement, dans le cadre d’un « programme 
de stages lié à la chaîne d’approvisionnement en batteries », permettrait de relier les écoles et 
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les partenaires du secteur, de financer des stages et de permettre aux étudiants d’effectuer 
des rotations tout au long de la chaîne d’approvisionnement. On pourrait ainsi créer des 
centaines d’emplois rémunérés, renforcer la réserve de compétences et s’assurer que les 
talents canadiens soutiennent les ambitions du pays en matière de véhicules électriques. 

Programme coopératif des minéraux du Nord : 

Des projets tels que la mine de cuivre-zinc McIlvenna Bay de Foran Mining, en Saskatchewan, 
pourraient s’associer à des EEP pour accueillir des apprentis en surveillance environnementale 
et en utilisation d’équipements lourds pendant la construction, tandis que la mine Red Chris, 
en Colombie-Britannique, fait appel à des programmes coopératifs d’ingénierie en matière 
d’automatisation et d’études environnementales. Ces étudiants acquerraient une expérience 
pratique et seraient prêts à occuper des postes à plein temps dès le début des opérations, ce 
qui garantirait que les nouvelles mines disposent d’une main-d’œuvre locale qualifiée. Des 
modèles similaires pourraient s’appliquer à l’extraction de terres rares à Strange Lake (au 
Québec et au Labrador) en partenariat avec les programmes techniques de cégep. 

Considérations importantes : 

• Pour mettre en œuvre de telles idées, le gouvernement fédéral devra travailler en étroite 
collaboration avec les provinces afin de s’assurer que les programmes collégiaux et 
universitaires pertinents disposent des ressources nécessaires pour mettre en œuvre les 
programmes qui alimentent ces domaines. Une analyse des programmes requis et des 
fermetures récentes devrait être effectuée pour s’assurer que le Canada dispose de la filière 
de formation nécessaire pour alimenter ces industries. 

• Comme indiqué plus haut, il faudra peut-être inciter les étudiants à tenter leur chance 
dans des domaines inconnus et dans des zones rurales ou éloignées. Le gouvernement du 
Canada peut immédiatement renforcer l’attrait de ces postes en offrant des suppléments de 
salaire et des subventions de déplacement aux étudiants pour qu’ils explorent ces domaines 
nouveaux et émergents. 

• Enfin, des programmes sectoriels peuvent être mis en place, mais ils nécessiteront un 
soutien particulier pour cartographier les programmes d’enseignement postsecondaire et 
travailler avec les collèges et les universités pour mettre en place des expériences d’AIT 
nouvelles et innovantes, y compris des expériences qui facilitent la participation dans 
l’ensemble d’un secteur, comme dans les exemples cités plus haut concernant les minéraux 
et les batteries. 

Principaux points à retenir : L’intégration de l’AIT dans les projets d’intérêt national du Canada 
transformerait les investissements majeurs en possibilités de formation concrètes, mais son 
succès dépendra de la capacité des programmes postsecondaires à fournir des talents, de 
l’octroi de subventions salariales et de déplacement aux étudiants en régions éloignées, et 
d’une coordination étroite avec les provinces et l’industrie pour aligner la formation sur les 
besoins des projets. 

Recommandation 3 : Mobiliser les étudiants pour stimuler l’adoption de l’IA dans les petites 
entreprises 

La compétitivité du Canada dans le domaine de l’IA dépend non seulement d’une recherche 
de classe mondiale, mais aussi de l’adoption généralisée de l’IA par les petites et moyennes 
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entreprises (PME), qui constituent l’épine dorsale de notre économie21. Pourtant, la plupart 
des PME ne savent toujours pas comment intégrer les outils d’IA dans leurs activités et restent 
sceptiques quant au rendement de leur investissement (RCI). Dans le même temps, les 
étudiants de l’enseignement postsecondaire ont un urgent besoin de possibilités 
d’apprentissage appliqué de haute qualité qui les préparent à l’économie de l’IA. 

Cette recommandation vise à relever ces deux défis grâce à un fonds national destiné à 
soutenir le placement d’étudiants dans des PME afin de mettre en œuvre ou de mettre à 
l’essai des solutions d’IA. S’inspirant du PSPE, un « Fonds pour les talents en IA au service des 
PME » pourrait offrir des subventions salariales (p. ex. de 75 % jusqu’à concurrence de 
10 000 $) et un soutien sous forme de mentorat pour les stages axés sur l’adoption de l’IA, et 
jumeler des PME prêtes à innover à des étudiants formés à l’IA. 

Contrairement à l’ancien Programme canadien d’adoption du numérique, critiqué pour sa 
lourdeur administrative et ses projets qui s’arrêtaient souvent à l’étape de la planification, 
cette initiative met l’accent sur la mise en œuvre concrète. Les étudiants ne rédigeraient 
pas de stratégies numériques; ils déploieraient et exploiteraient des outils d’IA précis pour 
résoudre des problèmes commerciaux réels : automatisation des flux de travail, 
amélioration des analyses de marketing, optimisation des chaînes d’approvisionnement ou 
utilisation de l’IA générative pour améliorer la mobilisation des clients. 

Pour garantir la qualité et l’alignement sur les principes de l’AIT, les étudiants suivraient une 
formation à l’IA donnant droit à des crédits ou une formation parallèle dans leur EEP avant leur 
placement. Chaque stage comprendrait un financement pour que les étudiants puissent 
bénéficier de l’accompagnement d’un mentor issu du monde universitaire ou de l’industrie, 
c’est-à-dire un praticien expérimenté qui leur fournirait des conseils techniques et veillerait à 
ce que les solutions d’IA soient adoptées de manière efficace et durable. 

Il existe déjà des exemples prometteurs de cette approche. À Seneca Polytechnic, les 
étudiants ont aidé l’entreprise en démarrage torontoise Oppos inc. à intégrer la technologie 
GPT d’OpenAI dans sa plateforme de cybersécurité, ce qui a amélioré ainsi les performances 
du produit tout en donnant aux étudiants une expérience transformatrice et orientée vers 
l’avenir22. Dans l’Ouest canadien, le récent investissement de 5 millions de dollars de Google 
dans l’Alberta Machine Intelligence Institute (Amii) a marqué une étape importante dans le 
développement des connaissances en IA et la collaboration entre les EEP. Cependant, à long 
terme, le développement des compétences en IA doit reposer sur un mandat d’intérêt public, 
orienté par les besoins des Canadiens et des petites entreprises, et non uniquement par les 
priorités des entreprises. Un leadership gouvernemental soutenu est essentiel pour garantir 
que l’adoption de l’IA et la formation en la matière favorisent les objectifs nationaux en 
matière de productivité, d’inclusion et d’innovation. 

En investissant dans les étudiants en tant que catalyseurs de l’adoption de l’IA, le Canada peut 
combler l’écart de productivité, déployer les capacités de l’IA dans l’ensemble de l’économie 
et constituer une main-d’œuvre inclusive et prête pour l’avenir, afin que toutes les entreprises, 
grandes ou petites, bénéficient de la révolution de l’IA. 

 
21  Canada’s $2.4-billion artificial intelligence bet: a missed opportunity - The Globe and Mail. 
22  Seneca Polytechnic News. « AI research helps students and companies get ahead ». 5 février 2024. 
wwwos.senecapolytechnic.cawwwos.senecapolytechnic.ca 

mailto:worklearn@uwaterloo.ca
https://www.theglobeandmail.com/business/commentary/article-canadas-24-billion-artificial-intelligence-bet-a-missed-opportunity/


worklearn@uwaterloo.ca 

519.888.4567 

 

Principaux points à retenir : Un fonds national sur les talents en IA au service des PME 
apporterait aux petites entreprises l’aide pratique dont elles ont besoin pour adopter l’IA, tout 
en fournissant aux étudiants une expérience pratique rémunérée et une expertise en IA, ce qui 
renforcerait la productivité, l’innovation et la compétitivité économique à long terme du 
Canada. 

Recommandation 4 : Évaluer et reconstruire les programmes essentiels grâce à la 
collaboration fédérale-provinciale/territoriale 

Il convient de déterminer les programmes d’enseignement supérieur qui sont essentiels pour 
répondre aux besoins en main-d’œuvre du Canada, mais qui ont récemment fait l’objet de 
compressions ou d’une fermeture, et d’y réinvestir. Il faut veiller, grâce à un financement en 
partenariat fédéral-provincial, à ce que la capacité de formation dans des domaines clés 
(métiers, technologies d’ingénierie, santé et compétences écologiques) soit maintenue et 
élargie, même en cas de pressions budgétaires institutionnelles. 

Une tendance inquiétante se dessine : au moment même où le Canada a besoin de plus de 
talents dans certains secteurs, certains collèges et universités suppriment ces mêmes 
programmes en raison de déficits financiers.  

Par exemple, de nombreux programmes sont suspendus dans les domaines des métiers 
spécialisés et des technologies. Cela témoigne d’un manque de vision à long terme : le Canada 
ne pourra pas atteindre ses objectifs ambitieux en matière de projets et d’infrastructures si le 
bassin de diplômés se tarit. 

Afin de protéger la capacité de main-d’œuvre à long terme du Canada, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux devraient collaborer pour maintenir ou rouvrir les 
programmes postsecondaires essentiels qui correspondent aux priorités nationales en matière 
d’infrastructure, de défense, d’énergie et de technologies émergentes. Ces programmes 
constituent l’épine dorsale du développement des talents au Canada et sont essentiels pour 
garantir que les étudiants acquièrent l’expérience pratique nécessaire pour réussir dans les 
secteurs à forte demande. Le gouvernement fédéral pourrait renforcer cet effort en liant son 
investissement à des programmes qui intègrent de véritables possibilités d’AIT – en veillant à 
ce que chaque programme relancé ou maintenu soit directement lié à des employeurs et à des 
projets nationaux. Des transferts ciblés, limités dans le temps, pourraient aider les collèges et 
les polytechniques à maintenir des programmes clés en attendant que les inscriptions 
reprennent ou que les partenariats avec l’industrie se concrétisent. On peut citer comme 
exemples les programmes de technologues en génie qui soutiennent les projets de transition 
énergétique, les programmes de sciences nucléaires et de radiologie liés à la construction de 
nouveaux réacteurs, et les stages en construction navale qui soutiennent la capacité maritime 
du Canada. En liant le financement à l’AIT, le gouvernement fédéral peut aider à reconstruire 
des filières de formation essentielles tout en veillant à ce que les étudiants obtiennent leur 
diplôme avec l’expérience pratique nécessaire pour mener à bien les objectifs économiques, 
environnementaux et sécuritaires du Canada. 

Principaux points à retenir : Un réinvestissement fédéral-provincial ciblé dans des programmes 
d’enseignement postsecondaire essentiels – liés à un véritable AIT – préserverait la capacité de 
formation du Canada dans des secteurs essentiels et garantirait que les étudiants sont prêts à 
contribuer aux priorités économiques, environnementales et sécuritaires du pays. 
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Recommandation 5 : Réexaminer et optimiser le financement actuel de l’AIT 

Le financement fédéral de l’AIT constitue un levier incroyablement important qui peut 
catalyser la croissance dans des secteurs critiques, garantir que tous les jeunes acquièrent une 
expérience professionnelle précieuse et renforcer le marché du travail et l’économie. Les 
investissements fédéraux dans l’AIT ont fait du Canada un chef de file mondial dans ce 
domaine. Ces investissements doivent se poursuivre, mais leur efficacité opérationnelle et leur 
impact doivent être examinés de manière critique. Certains domaines peuvent nécessiter des 
investissements supplémentaires, tandis que d’autres pourraient bénéficier d’une 
rationalisation des opérations et d’une réaffectation des fonds. 

Le PSPE a connu un grand succès et a permis à des centaines de milliers d’étudiants d’acquérir 
des compétences dans des secteurs clés. Sa structure et son fonctionnement ont également 
évolué au fil du temps, ce qui a permis de gagner en efficacité et de rationaliser 
l’administration. Toutefois, en cette période critique marquée par le chômage des jeunes et la 
pénurie de talents, il convient de réévaluer la structure du PSPE, son fonctionnement et ses 
critères d’admissibilité. 

• Renforcer l’approche sectorielle du PSPE en créant des volets de financement liés aux 
principales priorités nationales. Inclure des subventions salariales pour les employeurs, 
mais aussi envisager des allocations (jusqu’à 2 000 $) pour les étudiants eux-mêmes 
afin qu’ils puissent se rendre ou se loger dans les régions éloignées ou rurales où ils 
effectuent des stages du PSPE. Cette proposition fusionne les structures actuelles du 
PSPE et de l’initiative d’apprentissage innovant intégré au travail (AIIT) en une 
enveloppe unique qui soutient à la fois l’industrie et l’étudiant dans le cadre d’une 
expérience d’AIT. 

• Élargir l’admissibilité au financement du PSPE à tous les secteurs du marché du travail, si 
l’alignement direct sur les priorités nationales peut être démontré. Il s’agit notamment 
d’élargir l’admissibilité aux étudiants qui travaillent dans les municipalités, les provinces, le 
gouvernement fédéral et l’enseignement. Bien que ces postes soient généralement exclus 
des possibilités de financement fédéral, les fonds destinés à soutenir les étudiants en 
formation dans ces fonctions devraient être soutenus de manière à adopter une véritable 
approche écosystémique. 

• Assurer un financement pluriannuel de ces programmes. Un financement annuel n’est 
pas seulement difficile à gérer pour les partenaires : il signifie que l’industrie ne peut pas 
compter sur le financement continu de talents et qu’un semestre complet d’étudiants en 
AIT (janvier-avril, généralement le semestre d’AIT le plus important) ne peut pas être 
financé. 

• Réduire les formalités administratives et la production de rapports dans le cadre du 
programme, et se concentrer davantage sur les résultats que sur la collecte de données 
superflues. Par exemple, dans le cadre du financement accordé par l’initiative AIIT, des 
données détaillées doivent être recueillies pour toutes les entreprises et tous les 
partenaires communautaires qui soutiennent les étudiants dans le contexte du 
programme, même si ces entreprises et ces partenaires ne reçoivent pas de 
financement. Cette collecte de données administratives représente un obstacle à la 
participation à l’AIT pour ces organismes déjà très sollicités. Le gouvernement devrait 
rationaliser ces demandes de données en reconnaissant que les EEP ont déjà évalué 
tous les employeurs et partenaires communautaires avant que les étudiants ne puissent 
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participer à l’AIT. La reconnaissance des processus et de la collecte de données déjà 
requis permettrait de rationaliser l’administration et d’accélérer les approbations. 

• Créer une enveloppe particulière (ou un fonds de contrepartie avec les provinces) pour les 
EEP désireux d’élargir ou de renouveler leur offre d’AIT en fonction des besoins du 
Canada. Si un EEP souhaitait lancer un nouveau programme coopératif conforme aux 
priorités nationales, il pourrait demander une aide fédérale à cet effet. Cette enveloppe 
pourrait prendre la forme d’un fonds compétitif visant à encourager les propositions qui 
mettent l’accent sur la qualité, l’inclusion et les partenariats avec les employeurs. 
L’essentiel serait qu’elle finance l’embauche de coordonnateurs coopératifs et de 
personnel administratif supplémentaires dans les établissements d’enseignement 
supérieur, le développement d’outils d’IA pour rationaliser l’administration des stages, en 
particulier dans les PME, et la promotion du programme auprès des petites entreprises 
afin qu’elles y participent. 

Principaux points à retenir : Il est essentiel de réexaminer en profondeur les investissements 
existants dans l’AIT – qui soutient à la fois les étudiants et les établissements – afin d’élargir les 
possibilités, d’éliminer les obstacles financiers et de veiller à ce que chaque jeune Canadien 
puisse accéder à des expériences de qualité, rémunérées et inclusives qui correspondent aux 
priorités économiques et sociales du pays. 

En conclusion, le Canada se mesure à un double défi : une crise du chômage chez les jeunes et 
des employeurs qui réclament des compétences. L’AIT est une stratégie éprouvée qui répond 
directement à ces deux défis. En intégrant les possibilités d’AIT à nos plus grands projets 
nationaux – de la reconstruction des systèmes de défense et des infrastructures à la 
transformation numérique des PME –, nous pouvons répondre aux besoins immédiats de 
main-d’œuvre et donner à nos jeunes l’expérience et les compétences nécessaires pour 
prospérer. La fière histoire du Canada et son leadership mondial dans le domaine de l’AIT 
constituent une base solide, mais le moment est venu de la renforcer en investissant de 
manière audacieuse et en intégrant cette approche dans les politiques. Grâce à des mesures 
concertées, nous pouvons transformer une génération à risque en une génération prête à 
façonner l’avenir du Canada. 
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